U N M O T 

A L’OREILLE  DU  CLERGÉ. 


‘ D abokd,  de  quoi  es-tu  forme?  devê- 
ques’,  de  curés,  d*abbés  & de  moines  ? 
ou  des  évêques  , des  curés  Ôc  des  abbés  ? 
ou  des  évêques  feulement?  Autrefois,  on 
comprenoit  fous  ton  nom  générique  toute 
la  gent  confacrée  à Téglife  ; & aujour- 
d’hui,, tu  ne  parois  plus  devoir  être  formé 
que  des  évêques  î Ces  meflîeurs  relèguent 
dans  le  tiers  état  les  curés  , les  petits  abbés 
& les  moines.  Qu’ils  y prennent  garde  ; 
en  fe  divifanr,  en  fe  féparanc  de  ceux-ci, 
ils  annullent  la  diftindion  d'ordre  cccU^ 
JiaJllque^  ils  détruifent  l’idée  que  cet  ordre 
en  foie  un  j ils  décident  au  contraire  for- 
mellement eux-memes  qu  il  n*y  a vérita- 
blement que  deux  ordres  j la  noblelTe  & le 
tiers-état , puifqu’une  partie  du  clergé  ne 
doit,  félon  eux , faire  corps  qu’avec  le  tiers- 
ctat , 5c  que  1 autre  doit  fe  fondre  en  quel- 
que forte  dans  la  noblefle.  Ils  palTent  ainfî  ^ 
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condaiTuiation  fur  Tarrêt  porté  par  la  pro- 
vince du  Béarn,  par  celle" de  Normandi® 
Ôc  par  d’aurres , qui  déclare  que  le  clergé 
ne  doit  point  être  regardé  comme  un  ordre , 
par  rapport  aux  Etacs-Généraàx  , & qu’il  ne 
doit  point  être  admis  à leurs  affemblées. 

Je  te  fuppofe  formé  des  évêques  feule- 
ment : c’eft  à ces  feigneurs  feuls  que  je 
m’adreiïe.  , 

De  quel  droit  ofez- vous  j Melîeigneurs, 
demander  un  rang  dans  les  États-Généraux  j 
à y former  un  ordre  diftinét  ? Pour  avoir 
entrée  aux  États , il  faut  , vous  en  êtes 
d’accord  avec  toute  la  nation  ^ il  faut  être 
propriétaire  de  biens  fonciers  , & payer  en 
cette  qualité  fa  contribution  a l’Etat.  Quelles 
font  vos  propriétés  ? Y a-t-il  un  feul  parmi 
vous , qui  5 lorfqu’il  fe  dévoue  à l’églife , 
puifledire  avec  raifon:  « Ce  bénéfice,  cette 
» terre  attachée  à ce  bénéfice,  les  droits  qui 
» y font  adhérons tout  cela  eft  à moi , tout 
y>  cela  m’appartiendra?  je  le  tiens  de  mes 
» ancêtres , ou  je  l’acheterai  ; » car , on  n’eft 
propriétaire  de  biens  qu’en  vertu  • de  ces 
deux  titres.  Y en  a-r-il  un  qui  fpit  proprié- 
taire incommutable  du  bénéfîce^même  qu’il 
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détient  ? Non  , meffeigneurs.  Vous  n’êtes 
tous  que  des  ufufruitiers  , & des  ufuhuitiers 
amovibles  à volonté.  On ‘ peut  vous  >6cer  , 
à chacun  en  particulier  , tel  bénéfice  , tel 
évêché,  & vous  réduire  à'vorre  fimple  titre 
d*eccléfiafl:ique.  Que '^poffedez- vous  alors  a 
titre  de  biens  eccléfiaftiques , & de  quels 
biens  eccléfiaftiques  êtes*vous  propriétaires  ? 

Vous  convenez  que  ce  n’eft  que  comme 
détenteurs  de  biens  eccléfiaftiques  que 
vous  pourriez  former  l’ordre  du  clergé  dans 
les  États-Généraux.  Pour  vos  biens  patri- 
moniaux , vous  n’êres  que  de  fimples  par- 
ticuliers J que  des  citoyens  comme  tous  les 
autres.  ' ' 

Un  des  principes  fagement  pofés  par  les 
États  du  Dauphiné  eft  *que^  perfonne  fur 
qui  l’on  pourroit  avoir  de  l’influence  ^ donc 
on  pourroit  exiger  ou  de  la  reconnoiftance 
ou  telles  affeétions  j ou  ‘ qui  en  un  mot 
ne  tient  pas  tout  de  lui-même  ou  de  fes 
peres  , ne  pourra  être  nommé  aux' États. 
Vous  êtes  tous  créés  par  le  roi  ; les  curés  le 
font  tous  par  des  feigneurs  ou' des  grands  qui 
pourroient  .être  députés  aux  États  : ni  vous  ,, 
' ni  les  curés , ne  pouvez  conféquemm’enc  m- 
trer  aux  États-Généraux. 
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En  quelle  autre  qualité  voudriez- vous  y 
entrer?  avec  quels  autres  titres?  Car,  encore 
une  fois , vous  ne  le  pouvez  pas  comme 
poflfêlleurs  des  biens  de  féglife  : ces  biens 
ne  font  pas  à vous  ; vous  ne  pouvez  pas  , 
à votre  nailTance  , vous  en  déclarer  les 
poflelTeurs  aétuels , les  peflèffeurs  futurs  , 
encore  moins  les  propriétaires;  Les  biens 
dont  Vous  êtes  détenteurs  , font  jufqu*à 
votre  nomination,  entre  les  mains  de  vos 
collateurs;  ils  en  font,  proprement  parlant, 
les  propriétaires. 

Mais , dites  - vous  , ils'  appartiennent  à 
Téglife.  Non  pas  abfolument.  Ils  font  defti- 
nés  pour  tels  ou  tels  membres  du  corps 
eccléfiaftique , qu’ils  foient  nés  de  favetiers 
ou  de  ducs,  comme  il  plaira  aux  collateurs 
de  les  chpifîr.  Ils  font  deftinés  pour  les 
pauvres  plutôt  que  pour  les  évêques  , qui 
ne  font  que  des  voleurs  punilïàbles  lorf- 
qu’ils  prennent  fur  ces  biens  plus  qu^’un 
étroit  nécelTaire.  Les  collateurs  ^ les  dona- 
teurs n’ont  pas  eu  l’intention  de  les  tranf- 
porter  à des  diflîpateurs  qui  lej  emploie- 
roient  à leurs  débauches  ou  i rintrigue  ; ils 
ont  cru  les  confier  à des  dépofitaires  juftes  , 
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bienfalfans  , humains,  qui  les  diftribue- 
roient  à la  clalTe  des  hommes  malheureufe 
ôc  foiiffrante.  A caufe  de  leur  deftination 
précîfe-,  '&  afin  qu’ils  y arrivent  le  plus 
/ouvenc,  ces  biens  appartiennent  toujours 
aux  collateurs.  Ces  côllateurs  en  font  tou- 
jours, vis-à-vis  de  vousî,  les  propriétaires , 
tellement  qu’ils  pourroient  ne  pas  vous  dé- 
figner  pour  être  leurs  dépofitaires  , leurs 
difpenfateurs  ^ en  défigoer  d’autres  à leur 
volonté.  . . ' 

L’cglife  J par  rapport  aux  biens , n’efi: 
qu  un  mot  abftrait  j elle  ne  crée  ni  n’anéan- 
tit. Elle  ne  vous  conféré  rien.  Elle  vous 
nomme  , il  eft  vrai , les  détenteurs  des 
biens  qui  lui  font  confacrés  j mais  elle  ne 
vous  nomme  pas  elle-même  à ces  biens. 

Le  don  gratuit  que  vous  accordez , ne 
vous  défigne  pas  pour  les  propriétaires  de 
ces  biens , il  ne  vous  en  nomme  que  les 
difpenfateurs.  Par  votre  concefiion  , vous 
déclarez  que  1 Etat  doit  être  foutenu  par 
preference  a tout  particulier  , & que  vous 
pouvez  Oter  fur  >la  part  des  pauvres  une 
quotité  pour  fubvenir  a fes  prefians  befoins^ 
Ce  don  gratuit  eft  d’autant  plus  légitime , 
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qu’il  eft  cenfé  fait  aux  pauvres  eux-mêmes , 
qui  feroient  furchargés  de  nouvelles  im- 
pofitions  que  les  circonftances  auroient  ne- 
ceffitées  , qui  fe  trouvent  diamant  allégés , 
ôc  qui , malhêureufement  ^ hélas  î n’au- 
roienc  peut-être  jamais  touché  la  moindre 
portion  de  ce  don  gratuit , de  ce  bien  qui 
leur  appartient , Ôc  dont  vous  n’êtes  que 
les  économes  ôc  les  difpenfateurs.  Quand 
on  vous  regarde  ^dans  le  jour  où  l’on  doit 
vous  voir  5 ôc  que  l’on  vous  trouve  ^ vous 
peres  des  pauvres , détenteurs  de  leurs 
biens , qu’on  vous  en  trouve  les  diflipateurs 
effrénés , pour  ne  rien  dire  de  plus,  combien 
vous  paroiffez  coupables  ! 

A aucun  titre  poflîble , vous  ne  devez 
entrer  dans  l’affemblée  des  Etats  comme 
membres  d’un  ordre  diftinéfc;  comme  repré- 
fentans  de  parties  des  deux  ordres  de  la 
nobleffe  & du  tiers  ? A la  bonne  heure,  - 

Quand  on  voit  un  grand  nombre  d’entre 
vous  rejetter  le  tiers-État  des  affemblées 
des  États  provinciaux  , quand  'on  les  ^voit 
fe  débattre  5 intriguer  pour;  1 être  repréfen- 
tans  de  hur  ordre  aux  États- Généraux , femer 
la  divifîon , eux  qui  devroîent  être  des  anges 
r 
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de  paix,  parce  que^  connoîiïant  à fond  leur 
âme  perverfe , on  a dédaigné  de  les  nom- 
mer , on  eft  aufli  indigné  de  leur  conduite^ 
que  de  celle  de  ces  petits  nouveaux  nobles 
qui  foutiennent  avec  un  acharnement  ridi- 
cule ôc  ftupide  les  prétendues  prérogatives 
de  la  noblelTe  , dans  la  crainte  de  fe  voir 
prives  tout-a-cdup  de  ces  prétendues  préro- 
gatives aptes  lefquelles  ils  ont  tant  fou- 
pire , & qu  ils  ont  achetées  â tout  prix , 
Sc  fe  voir  bientôt  remis  au  niveau  de  leurs 
peres  ou  de  leurs  freres. 

Je  crois  que  l’origine  de  prefque  toutes 
nos  familles  nobles  & fe  difant  nobles, 
ne  remonteroit  guère  haut  ^ & que  ce  feroic 
un  tour  bien  mordant  à leur  jouer  ^ que 
de  donner  les  généalogies  de  routes  les 
familles  nobles  de  France.  Il  n y en  a peut- 
ctre  pas  une  qui  remonte  â lix  cents  ans. 
Voila  bien  de  quoi  fe  targuer , de  penfer 
qu’il  y a une  fi  grande  diftance  d’une  fa- 
mille à une  autre , même  â celle  que  l’on 
pourroit  dire  être  la  plus  baffe  ! 

Les  vôtres , meffeigneurs , qui  rejettez 
avec  dédain  ce  que  nous  autres  du  tiers 
nommons  le  bon  clergé , car  il  n'y  a pas , 
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dans  la  fociété  , ttne  ckffe  plus  refpeaable 
que  celle  des  curés , les  vôtres  ne  gagne- 
roienc  fans  doute  pas  plus  à ces  tables  gé- 
néalogiques. Mon  deffem  n eâ  pas  de  vous 
cotïibattre  .par  vos  droits  "de  nailTance  9 
mais  par  vos  droits  de  polïefîeurs  de  biens 
de  l’églife.  Vous,  nêtes  pas  propriétaires  , 
vous  êtes  lés  créatures  du  roi,  vous  n*âvez 
aucun  titre  particulier  qui  vous  donne  en- 
tréè  à Taffemblée  des  États-Généraux  comme 
membres  d\m  ordre  diftinéfe  , vous  ne  pou- 
vez conféquemment  pas  y entrer,  & encore 
moins  y former  l*ordre  du  cierge. 
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